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   • Entreprise régie par le Code  des Assurances. 

 

Préconisations pour la rédaction 
d’une désignation de bénéficiaires 
en ligne  

 
 

  

 

En fonction des évènements de votre vie, il vous appartient de vérifier que cette désignation reste appropriée et dans le cas 

contraire de réaliser une nouvelle désignation en ligne. 

 

Désignation du conjoint, du concubin ou du partenaire d’un PACS  

Si vous désignez le bénéficiaire par sa qualité (exemples : « mon conjoint non séparé de droit », « mon concubin » ou « mon 

partenaire lié par un PACS ») vous devez savoir que celle-ci s’apprécie à la date de transmission des capitaux. Ce sera donc la 

personne qui pourra justifier cette qualité au moment de votre décès qui bénéficiera du capital (les justificatifs à fournir sont 

précisés dans la notice d’information remise par votre employeur). En cas de remariage, le capital sera versé au dernier conjoint et 

en cas de divorce ou de séparation de droit, le capital reviendra au bénéficiaire suivant. 

 

 

Désignation des enfants  

Si vous nommez vos enfants, ou si vous les désignez par la formulation « mes enfants », cela exclura ceux à naître. La  formule « mes 

enfants nés ou à naître par parts égales entre eux », convient si vous souhaitez que le capital soit réparti de façon égale entre les 

différents enfants. Le décès de l’un d’eux entraîne la redistribution de son capital aux autres proportionnellement à leurs parts respectives.  

 

 

Désignation des parents  

La  formule « mes parents par parts égales entre eux », convient si vous souhaitez que le capital soit réparti de façon égale entre vos deux 

parents. En cas de décès de l’un d’eux, sa part reviendra au survivant. La  formule « 51 % à mon père ; 49 % à ma mère », convient si vous 

souhaitez que le capital soit réparti selon des proportions distinctes (dans la limite de 100 % du capital), entre vos parents. La  formule « mon 

père, à défaut ma mère », convient si vous souhaitez que le capital soit versé en totalité à votre père puis s’il vient à décéder à votre mère.  

 

 

Désignation en cas de bénéficiaires multiples  

Si vous désignez plusieurs bénéficiaires : il convient de préciser le pourcentage de capital dévolu à chaque bénéficiaire (la somme 

desdits taux doit être égale à 100%) ou indiquer « par parts égales » ; le décès de l’un d’entre eux entraîne la redistribution de son 

capital aux autres proportionnellement à leurs parts respectives sauf si vous précisez la mention « vivant ou représenté » après le 

nom du bénéficiaire ; la désignation de ceux-ci peut se faire en cascade par la formule « à défaut ». 

 

 

Désignation nominative  

En cas de désignation nominative, vous devez préciser, pour chaque bénéficiaire, ses nom, nom de naissance, prénom, date et lieu 

de naissance (en précisant la ville, le département et le pays) et votre lien de parenté le cas échéant. Il convient également de 

préciser soit le degré de priorité de chacun d’eux soit la répartition des parts. 

 

 

Exemples de rédaction  
 

Versement de l’intégralité du capital à la première personne désignée puis si elle vient à décéder à la personne suivante : 

« Mon conjoint non séparé de droit... ; à défaut mon frère... «  
 

Répartition égale du capital entre les différents bénéficiaires, et en cas de décès de l’un d’entre eux, redistribution de sa part aux autres : 

« Madame ; Monsieur... ; par parts égales entre eux. » 
 

Répartition inégale du capital entre les bénéficiaires, et en cas de décès de l’un d’entre eux, sans redistribution de sa part aux 

autres : (Attention, le montant total devra être de 100%) 

« X % à Mademoiselle ... vivante ou représentée, Y % à Monsieur … vivant ou représenté et Z % à Madame ... vivante ou représentée »  

 

 

Conséquences de l’acceptation du bénéficiaire  

Il est recommandé de ne pas prévenir le(s) bénéficiaire(s) que vous avez désignés car si le(s) bénéficiaire(s) accepte(nt ) par écrit 

d’être désigné, il ne sera plus possible de modifier la désignation de(s) bénéficiaire(s) sans l’accord de ce (ces) bénéficiaire(s) (art. 

L132-9 du Code des assurances) 

 

 
 


